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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Mission du Conseil de securite 

Expose de la mission du Conseil de securite 

en Afrique (3-9 octobre 2013) 

Le President {parle en anglais) : Au cours de 
la presente seance, le Conseil de securite entendra des 
exposesdesresponsablesouco-responsablesdelamission 
du Conseil de securite en Afrique : S. E. M. Mohammed 
Loulichki, S. E. Sir Mark Lyall Grant, S. E. M. Eugene- 
Richard Gasana et S. E. M. Jeffrey DeLaurentis. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Loulichki, 
Representant permanent du Royaume du Maroc. 

M. Loulichki (Maroc) : J’ai l’honneur de faire 
rapport au Conseil sur l’etape congolaise de la mission 
effectuee dans la region des Grands Lacs du 4 au 6 octohre 
et presidee conjointement par le Representant permanent 
adjoint de la France, M. Alexis Lamek, et moi-meme. Je 
voudrais saisir cette occasion pour remercier les autorites 
de la Republique democratique du Congo, ainsi que 
M. Martin Kohler, Representant special du Secretaire 
general en Republique democratique du Congo et Chef 
de la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO), ainsi que toute son equipe, pour leur 
accueil, leur assistance et leur appui pendant toute la 
duree de cette etape. 

L’ensemble de la visite du Conseil dans la region 
est intervenue, comme vous le savez, Monsieur le 
President, dans un contexte particulierement propice a 
une perspective de paix durable dans cette region, a la 
faveur de la signature de l’Accord-cadre d’Addis-Abeba 
par la Republique democratique du Congo et ses dix 
Etats voisins sous la garantie des quatre organisations 
internationales et regionales. Le message du Conseil 
s’articulait autour de la mise en oeuvre de l’Accord- 
cadre et de la resolution 2098 (2013) et de l’incitation 
faite a tous a faire aboutir les negociations de Kampala. 

En route vers la Republique democratique du 
Congo, le Conseil a effectue une escale a Bruxelles 
ou il s’est entretenu avec les representants du Comite 
politique et de securite de l’Union europeenne sur les 
derniers developpements dans la region des Grands 
Lacs, en particulier sur le processus politique en cours 
ainsi que sur la reforme du secteur de la securite. A 
Kinshasa, la delegation du Conseil a eu des entretiens 


avec l’ensemble des hauts responsables de la Republique 
democratique du Congo - le President de la Republique, 
le Premier Ministre, les Ministres des affaires 
etrangeres et de la defense, de l’interieur et de la justice, 
ainsi qu’avec les Presidents du Senat et de la Chambre 
des representants et le President de la Commission 
electorate nationale independante et du mecanisme de 
suivi de l’Accord-cadre de paix et de securite. Nous 
avons egalement assiste a la ceremonie de cloture 
des concertations nationales qui ont donne lieu a plus 
de 200 recommandations. 

Le 6 octobre, nous nous sommes rendus a Goma 
ou nous avons visite les lieux des recents affrontements 
opposant la MONUSCO et les Forces armees de la 
Republique democratique du Congo (FARDC) au 
Mouvement du 23 mars (M23) sur les collines de 
Kibati. Nous nous sommes par la suite entretenus avec 
le Gouverneur de la province du Nord-Kivu, ainsi 
qu’avec les representants de la societe civile. Enfin, la 
delegation du Conseil a conclu cette etape en visitant le 
camp des deplaces Mugonga 3 ou nous avons rencontre 
les representants des associations du camp. 

Durant les entretiens avec les autorites 
congolaises, le Conseil a exprime la necessite d’une 
mise en oeuvre effective des reformes engagees dans 
les differents domaines - restauration de l’autorite de 
l’Etat, democratisation, decentralisation, reconciliation 
nationale, reforme du secteur de la securite et gouvernance 
economique. Concernant les recommandations issues 
des concertations nationales, le Conseil a engage 
a ce qu’elles se traduisent rapidement en reformes 
concretes. La reforme du secteur de la securite est tout 
particulierement cruciale, car c’est elle qui permettra 
aux autorites congolaises d’assumer progressivement la 
securite et la defense de l’integrite territoriale. C’etait 
la un message important de la part de la delegation du 
Conseil aux autorites de la Republique democratique du 
Congo. Lors d’une rencontre consacree specifiquement 
a ce sujet avec les Ministres de la defense, de l’interieur 
et de la justice, le Conseil a encourage les autorites 
congolaises a redoubler d’efforts dans ce domaine. Le 
role de coordination conferee a la MONUSCO par la 
resolution 2098 (2013) permet d’ailleurs d’accompagner 
les autorites congolaises dans ce sens. 

S’agissant plus largement de la restauration 
de l’autorite de l’Etat, cette question a egalement ete 
abordee avec les differentes autorites rencontrees. 
Le Conseil se felicite de ce que le Representant du 
Secretaire general ait decide de mettre l’accent sur la 
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region de l’est en reorientant a Goma une partie de la 
composante civile de la MONUSCO chargee de l’etat 
de droit. Lors d’une rencontre avec l’equipe de pays 
a Kinshasa, le Conseil a egalement rappele le mandat 
de la resolution 2098 (2013) s’agissant du transfert 
de certaines taches de la MONUSCO a l’equipe de 
pays. La MONUSCO doit se reconcentrer sur les 
taches essentielles. Le coordonnateur de pays et le 
Representant du Secretaire general se sont engages 
a elahorer une feuille de route qui sera presentee au 
Conseil en decemhre. 

De nombreux interlocuteurs ont considere que 
le retour a une paix durable ne serait pas possible tant 
que l’insecurite entretenue a l’est persistait, alimentee 
par des ingerences exterieures. L’objectif immediat 
devrait done etre le reglement du probleme pose par 
le M23, a l’origine de nomhreuses attaques contre les 
populations civiles dans le Nord-Kivu depuis plus d’un 
an, qui permettrait ensuite de s’attaquer aux autres 
groupes armes, notamment les Forces democratiques 
de liberation du Rwanda et l’Alliance des forces 
democratiques-Armee de liberation de l’Ouganda. 
Le Conseil a encourage les autorites de la Republique 
democratique du Congo a poursuivre les discussions 
en cours a Kampala, car la solution ne peut pas etre 
seulement militaire. Le Conseil a neanmoins insiste sur 
un equilibre a etablir entre l’amnistie et la lutte contre 
l’impunite pour les crimes de guerre, en tirant les legons 
du passe pour eviter de reproduire les memes schemas 
de violence a l’avenir. 

Les autorites congolaises a tous les niveaux ont 
remercie le Conseil, ainsi que la MONUSCO, de leur 
appui constant. Elies ont presente les avancees realisees 
au niveau de leur engagement dans le cadre de l’Accord- 
cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour 
la Republique democratique du Congo et la region. 
Concernant le processus de Kampala, ces memes 
autorites ont affirme vouloir parvenir a un accord le 
plus tot possible, l’essentiel etant d’eviter les erreurs 
passees en termes d’amnistie et de reintegration. 

La visite du Conseil a egalement permis de faire le 
point sur lamise en oeuvre de la resolution 2098 (2013), et 
notamment le deployment de la Brigade d’intervention. 
Le Conseil a pu constater la determination des nouveaux 
dirigeants de la MONUSCO, tant en la personne du 
Representant special que du Commandant de la force, 
a mettre en oeuvre le mandat de protection des civils 
prevu par la resolution. 


Le Conseil s’est felicite des actions entreprises, 
depuis leur arrivee, par la MONUSCO avec la Brigade 
d’intervention et la brigade du Nord-Kivu aux cotes des 
Forces armees de la Republique democratique du Congo 
pour faire cesser les attaques du M23 perpetrees cet ete 
contre la population civile de Goma et la MONUSCO. Le 
Representant du Secretaire general et le Commandant 
de la force se sont montres determines et engages a 
mettre en oeuvre le mandat de la protection des civils 
qui etait celui de la MONUSCO dans son ensemble - la 
Brigade d’intervention etant un instrument permettant 
d’aller dans ce sens. Dans des rencontres avec la societe 
civile, Faction de la MONUSCO et de la brigade ont ete 
bien accueillies et saluees. 

Enfin, dans toutes ces rencontres - que ce soit 
avec les autorites congolaises, qu’avec l’encadrement de 
la MONUSCO, les humanitaires et la societe civile - le 
Conseil a rappele l’importance de lutter contre 
l’impunite. C’etait vrai dans le cadre des discussions en 
cours a Kampala, mais cela l’est aussi s’agissant plus 
largement de tous les auteurs de crimes graves contre 
les droits de l’homme, tout particulierement pour ce 
qui est de la violence sexuelle et de la violence dirigee 
contre les enfants, y compris le recrutement. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
l’Ambassadeur Loulichki de son expose. 

Je donne maintenant la parole a Sir Mark Lyall 

Grant. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) {parle 
en anglais ) : Le 7 octobre, aux cotes de mon collegue, 
l’Ambassadeur Kodjo Menan, du Togo, j’ai dirige 
la visite du Conseil de securite en Ouganda, qui 
consistait en un echange approfondi avec le President 
Yoweri Kaguta Museveni, le Ministre de la defense, 
M. Kiyonga, et le Ministre des affaires etrangeres, 
M. Sam Kutesa. Lors de notre rencontre, j’ai explique, 
au nom du Conseil de securite, que nous avions entrevu 
la possibility strategique d’instaurer la stability en 
Republique democratique du Congo et dans la region, 
cree par l’Accord-cadre pour la paix,la securite et la 
cooperation pour la Republique democratique du Congo 
et la region, le renforcement du mandat de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO) et 
les pourparlers de Kampala. J’ai exprime la gratitude 
du Conseil quant au travail realise par le President 
Museveni pour ameliorer les relations regionales et 
mener a bien le dialogue entre le Gouvernement de la 
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Republique democratique du Congo et le Mouvement 
du 23 mars (M23). 

Le Conseil a egalement souhaite entendre les 
preoccupations du President Museveni sur la securite 
dans la region, notamment concernant les groupes armes 
que sont l’Alliance des forces democratiques-Armee 
de liberation de l’Ouganda et I Armee de resistance 
du Seigneur. La menace constante que font peser ces 
groupes sur le territoire allant de Test de la Republique 
Democratique du Congo aux pays voisins temoigne de 
la nature regionale de la crise. 

Le President Museveni et le Ministre de la 
defense, M. Koyongo, nous ont fait etat des progres 
realises jusqu’ici dans les negociations a Kampala 
entre le Gouvernement de la Republique democratique 
du Congo et le M23. J’espere que nous entendrons le 
dernier compte rendu de ces pourparlers durant la 
seance d’information qui suivra immediatement la 
presente seance. Le President a egalement evoque 
l’importance d’harmoniser les efforts nationaux, 
regionaux et internationaux pour etayer la paix en 
Republique democratique du Congo, et s’est declare 
satisfait du role que joue la MONUSCO pour aider 
a lutter contre les groupes armes. Les membres du 
Conseil ont declare qu’il importe que l’accord conclu a 
Kampala evite de repeter les erreurs de l’accord de paix 
de 2009, notamment en permettant que les auteurs des 
pires violations des droits de l’homme restent en place. 
Le President a assure au Conseil qu’un engagement 
regional durable contribuerait a la pleine mise en oeuvre 
d’un accord, quel qu’il soit. 

Le President Museveni a declare au Conseil qu’il 
fallait continuer de mettre l’accent sur la Republique 
democratique du Congo et la region. Comme nous 
l’avons deja entendu ce matin, nous sommes parvenus 
a le rassurer sur le fait que pendant que nous etions 
en Republique democratique du Congo, nous avions 
pu delivrer d’importants messages sur les reformes 
internes. Les membres du Conseil ont appele le 
President Museveni a user de son influence pour assurer 
la pleine mise en oeuvre des engagements contenus dans 
l’Accord-cadre par tous les signataires et continuer de 
promouvoir la paix dans la region. Dans l’ensemble, 
l’echange de vues avec le President Museveni a permis 
de mettre en avant le role important que l’Ouganda 
joue pour favoriser la paix en Republique democratique 
du Congo et dans la region des Grands Lacs - a court 
terme, grace a un accord sur la securite a Kampala, et 


a plus long terme, en maintenant l’accent sur la mise en 
oeuvre de l’Accord-cadre. 

Pour finir, je tiens a remercier le Gouvernement 
ougandais d’avoir accueilli cette etape de notre visite 
ainsi que pour le sincere echange de vues que nous 
avons eu. Je tiens egalement a remercier le personnel de 
l’ONU, en particulier James Sutterlin et Davey McNab, 
d’avoir assure le succes de cette partie de notre voyage. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie Sir 
Mark Lyall Grant de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Gasana. 

M. Gasana (Rwanda) {parle en anglais ) : 
Tout d’abord, je voudrais vous remercier, Monsieur 
le President, d’avoir organise la presente seance 
d’information et d’avoir codirige l’etape d’Addis-Abeba 
de la mission africaine avec le Rwanda, et je vous felicite 
de votre leadership en tant que President du Conseil de 
securite. 

Comme il est precise dans le mandat de la mission, 
le but de la visite a Addis-Abeba etait principalement 
de renforcer le partenariat et la cooperation entre 
l’Union africaine (UA) et l’ONU, conformement a la 
resolution 2033 (2012), et de proceder a des echanges 
de vues sur les situations presentant un interet pour le 
Conseil de paix et de securite de l’UA et le Conseil de 
securite. A cet egard, le mercredi 8 octobre, les deux 
Conseils ont tenu leur septieme reunion consultative 
conjointe annuelle. La seance a ete copresidee par vous- 
meme, Monsieur le President, et par le Representant 
permanent de la Guinee equatoriale aupres de l’Union 
africaine, en sa qualite de President par interim du 
Conseil de paix et de securite. 

Six themes ont compose l’ordre du jour de 
cette reunion : la region des Grands Lacs, le Soudan 
et le Soudan du Sud, la Somalie, la Republique 
centrafricaine, la region du Sahel et le renforcement du 
partenariat entre l’Union africaine et l’ONU. Chacune 
des organisations avait designe un membre charge de 
presenter chaque sujet ou de repondre a la presentation 
faite par un membre de l’autre organisation. De maniere 
generale, comme en temoigne le compte rendu de la 
reunion, les deux Conseils se sont mis d’accord par 
principe sur le diagnostic de la crise, sur les partenariats 
necessaires et sur une solution permettant d’instaurer 
une paix durable dans les pays touches par un conflit. 
Un communique conjoint a en effet ete adopte et publie 
en tant que document du Conseil de securite. 
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Le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine et le Conseil de securite ont evalue, entre 
autres, la cooperation entre l’UA et l’ONU eu egard a 
la promotion et au maintien de la paix et de la securite 
en Afrique. Ils se sont felicites des progres accomplis 
jusqu’ici, et ont souligne la necessite de poursuivre 
les efforts pour renforcer le partenariat existant aux 
niveaux strategique et operationnel, afin de garantir 
une meilleure synergie et une plus grande coherence 
et de repondre plus efficacement aux defis changeants 
auxquels le continent africain est confronts en matiere 
de paix et de securite. 

A cet egard, nous avons entrepris de mener les 
consultations necessaires pour veiller a la mise en oeuvre 
effective des mesures convenues lors de ces reunions, 
et avons reaffirme la necessite que l’ordre du jour des 
reunions consultatives conjointes annuelles soit convenu 
a l’avance et contienne un point portant sur les questions 
requerant un suivi, conformement au communique de la 
cinquieme reunion consultative conjointe annuelle qui 
s’est tenue a New York le 13 juin 2010. 

Les deux Conseils ont decide de tenir leur 
tantieme reunion consultative conjointe annuelle a New 
York en juin 2014. La date de la reunion sera fixee au 
cours de consultations entre le President du Conseil de 
paix et de securite et le President du Conseil de securite. 

A la suite de la reunion consultative conjointe, 
le Conseil de securite a egalement rencontre, a sa 
demande, M me Nkosazana Dlamini-Zuma, Presidente 
de la Commission de l’Union africaine, pour s’entretenir 
sur les relations entre la Cour penale internationale et le 
continent africain. 

Le Conseil a cloture sa mission en Afrique en 
s’entretenant avec S. E. M. Hailemariam Dessalegn, 
Premier Ministre de l’Ethiopie et President de l’Union 
africaine. Au cours de cet entretien, les deux parties ont 
passe en revue les resultats de la mission en Afrique et 
discute de la paix et de la securite sur le continent. 

Monsieur le President, pour terminer, je voudrais 
vous remercier de votre leadership et d’avoir organise 
cette mission fructueuse en Afrique. Je voudrais 
egalement remercier mes collegues, les memhres du 
Conseil de securite, d’avoir envoye des representants de 
haut niveau et de leur participation active tout au long 
de la mission. 

M. DeLaurentis (Etats-Unis d’Amerique) {parle 
en anglais ) : Le 7 octobre, l’Ambassadrice Power a eu 
le privilege de conduire la premiere visite effectuee 


par le Conseil de securite au Rwanda depuis 2009. 
Les memhres du Conseil ont commence cette partie 
de leur voyage en visitant le centre de demobilisation 
de Mutobo, ou nous avons eu l’occasion d’entendre 
les temoignages d’anciens comhattants des Forces 
democratiques de liberation du Rwanda (FDLR) qui sont 
volontairement rentres au pays et qui, avec le concours 
de la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique democratique du Congo 
( MONUSCO) et du Gouvernement rwandais, essaient 
de se reintegrer dans la societe. Ces individus nous 
ont parle des difficultes qu’ils ont connues alors qu’ils 
etaient en fuite en Republique democratique du Congo et 
des choix difficiles qu’ils ont du faire qui les ont amenes 
a quitter le groupe rebelle. Dans de nombreux cas, les 
FDLR ont menace d’exercer des represailles contre ces 
individus et les memhres de leurs families. Nous nous 
sommes rejouis d’apprendre que la MONUSCO continue 
de jouer un role essentiel, en collaboration avec les 
autorites rwandaises, afin de veiller a ce que ces anciens 
combattants puissent reprendre une vie normale. 

Le Conseil s’est ensuite rendu a Kigali, ou nous 
avons effectue une visite guidee de l’aile du memorial 
du genocide de Gisozi consacree aux enfants. Meme 
ceux d’entre nous qui avaient deja visite le monument 
du Rwanda ont ete bouleverses par son effroyable 
eloquence. Depuis l’inauguration du memorial en 2004, 
plus de 100 000 visiteurs ont deja visite ces expositions. 
II s’agit d’un nombre impressionnant, mais qui ne 
represente qu’une petite fraction des 250 000 personnes 
dont les corps sont enterres dans des fosses communes 
sous les quatre hectares sur lesquels s’etendent les 
jardins et le terrain du memorial. Ce memorial sert de 
depot permanent de photos et de temoignages relatifs 
au genocide de 1994 et constitue un avertissement 
permanent pour la communaute mondiale. Cet 
avertissement a une signification speciale pour le 
Conseil, qui a echoue lamentablement, en n’intervenant 
pas face aux massacres commis il y a 19 ans. 

Comme les memhres du Conseil le savent, les 
retombees du genocide continuent de perturber et de 
faucher des vies. Avant d’arriver a Kigali, nous avons 
effectue une visite dans un camp de personnes deplacees 
en dehors de Goma en Republique democratique du 
Congo, ou des milliers de families ont ete victimes 
d’attaques et d’atrocites a repetition. Nous avons ete 
frappes par le contraste entre les conditions a l’interieur 
et aux alentours de la ville de Goma et le climat 
relativement calme et stable qui regne au Rwanda. 
Lors de nos entretiens avec les autorites rwandaises, 
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plusieurs d’entre nous ont souligne que le Rwanda avait 
la possibility de prendre des mesures qui permettraient 
de faire en sorte que la paix et la prosperity qu’il 
connait s’etendent aux peuples de toute la region des 
Grands Lacs. 

Apres notre visite au memorial de Gisozi, nous 
avons rencontre les Ministres des affaires etrangeres, 
de la defense et des finances et de hauts fonctionnaires 
responsables des services de renseignements et de la 
planification economique, a Kigali. Lors de ces reunions, 
nous avons discute d’un large eventail de questions, y 
compris les progres realises dans la mise en oeuvre de 
l’Accord-cadre pour la paix, la security et la cooperation 
pour la Republique democratique du Congo et la region. 
La Ministre des affaires etrangeres, M me Mushikiwabo, 
nous a assure de la volonte de son gouvernement d’etre 
un partenaire a part entiere en vue de l’instauration 
d’une paix durable. Elle a souligne qu’elle avait ete 
encouragee par les initiatives prises par le Secretaire 
general, le President de la Banque mondiale et les 
nouveaux dirigeants de la MONUSCO. La Ministre 
des affaires etrangeres nous a egalement fait part des 
preoccupations du Rwanda face a la menace de securite 
que les FDLR continuent de representer et a exprime 
le souhait de voir la cooperation entre le Conseil de 
securite et la Conference internationale sur la region 
des Grands Lacs se renforcer. Nous avons reitere le 
message du Representant special du Secretaire general, 
M. Kobler - a savoir que la MONUSCO ne laisserait pas 
les FDLR faire des ravages dans l’est du Congo, pas plus 
qu’elle ne le permettrait au Mouvement du 23 (M 23). 

Les membres du Conseil ont ensuite eu un 
dialogue franc de 90 minutes avec le President Paul 
Kagame. Le President a abonde dans le sens de la 
Ministre des affaires etrangeres en attirant l’attention 
sur les activites dangereuses des FDLR. Les membres 
du Conseil ont de nouveau attire l’attention sur le 
mandat clair confie a la MONUSCO de neutraliser 
tous les groupes armes illegitimes et ont exprime leur 
determination a veiller a ce que cet aspect du mandat de 
la Mission des Nations Unies soit execute. Les membres 
du Conseil ont evoque la menace que represente le 
M23, en plus de celle que represented les FDLR, et 
ont souligne que tous les groupes armes devaient etre 
neutralises, pour que l’Accord-cadre puisse aboutir aux 
resultats escomptes. 


Sur la base de cet argument, nous avons insiste sur 
le fait qu’il etait imperatif que tous les pays, y compris 
le Rwanda, ne tolerent ni n’appuient aucune milice ni 
aucune force armee, et nous avons prie le President 
Kagame d’user de l’influence de son pays aupres du 
M23 pour promouvoir la paix et apporter sa contribution 
pour que les pourparlers de Kampala aboutissent. 

Le President a promis que le Rwanda serait un 
veritable partenaire dans le processus de paix, mais s’est 
dit preoccupe par la fa?on dont les evenements dans la 
region avaient ete decrits, se demandant si les causes 
du conflit actuel avaient ete bien comprises. En outre, 
il a invite le Conseil et la communaute internationale 
a apporter leur appui en vue de la mise en place des 
mecanismes judiciaires et de responsabilisation 
adequats en Republique democratique du Congo. 

Dans l’ensemble, nous estimons que nos echanges 
de vues avec les representants du Gouvernement 
rwandais ont ete tres substantiels et constructifs, et 
nous esperons que ce dialogue donnera une impulsion 
aux efforts deployes en vue d’instaurer la paix dans la 
region. 

Pour terminer, je voudrais remercier le 
Coordonnateur resident des Nations Unies au Rwanda, 
Lamin Manneh, et d’autres membres du personnel des 
Nations Unies, notamment Neneh Bah, James Sutterlin 
et Davey McNab, de leurs contributions qui ont permis 
de faire de cette partie de notre voyage un succes. Je 
tiens egalement a exprimer ma gratitude a nos hotes 
du Gouvernement rwandais pour leur hospitality et les 
echanges de vues francs que nous avons eus. 

Le President (parle en anglais ) : Au nom du 
Conseil, je tiens a remercier tous les membres du 
Conseil de securite et du Secretariat qui ont participe 
a la mission pour la maniere dont ils se sont acquittes 
de leurs importantes responsabilites au nom du Conseil. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 10 h 25. 
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